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CLAIRE BOLDUC

Parler de souveraineté alimen-
taire, c’est accepter de se poser
les questions fondamentales tou-

chant à l’agriculture : quelle est sa mis-
sion, quel rôle veut-on lui faire jouer,
comment doit-elle s’inscrire dans le
développement territorial? Il faut po-
ser la question de la finalité de l’activité
agricole : produit-on pour produire ou
pour se nourrir?

UN CONTRAT SOCIAL
Parler de souveraineté alimentaire au
Québec, c’est aussi se positionner sur
la nécessité d’un soutien de l’activité
agricole à même les deniers publics.
Afin de renouveler le contrat social qui
lie les agriculteurs, l’État et les collecti-
vités, il faut tenir un véritable débat
avec les agriculteurs, puisqu’ils occu-
pent la place centrale pour livrer la
mission socialement confiée à l’agri-
culture. Avec l’État, aussi, puisqu’il est
le détenteur des deniers publics, des
leviers de la régulation et qu’il décide
des grandes orientations publiques.
Avec les collectivités, enfin, puisqu’il
est question de la gestion du terri-
toire, de l’exploitation intégrée de ses
ressources, du développement écono-
mique et social et de la cohabitation
harmonieuse.

Le contrat social qui lie ces trois
acteurs est à la base du soutien public
au monde agricole. Il faut donc l’établir
en se rappelant d’abord le contrat so-
cial des années 1970, fondé sur l’auto-
suffisance alimentaire, et, ensuite, le
contrat d’affaires des années 1990, axé
sur la conquête des marchés.

Par ailleurs, parler de souveraineté
alimentaire, c’est aussi faire le constat

que si tout n’est pas rose dans le
monde agricole québécois, tout n’y est
pas totalement noir non plus. D’une
part, on constate qu’en 20 ans, le Qué-
bec a perdu le tiers de ses fermes,
qu’un fossé s’est creusé entre le pro-
ducteur et le consommateur et qu’un
endettement important étouffe les
agriculteurs et décourage la relève. Le
modèle agricole s’essouffle, la con-
centration s’est accélérée, alors que
le « produire pour produire » a limité
l’agriculture à sa seule fonction mar-
chande, réduisant du coup la diversi-
fication des produits et des entreprises.

D’autre part, on voit émerger, lente-
ment mais sûrement, d’autres modèles
agricoles qui misent sur la valeur ajou-
tée et les nouveaux créneaux. On as-
siste à l’émergence d’une multitude de
nouveaux produits et de nouvelles
façons de pratiquer l’agriculture et de
contribuer à notre souveraineté ali-
mentaire. Si l’agriculture de masse
demeure bien présente, on découvre –
ou on redécouvre – des cultures four-
ragères qu’on avait délaissées, des
espèces animales oubliées, tandis qu’on
cultive des légumes sur les toits en
pleine ville. On se surprend à fréquen-
ter les marchés publics plutôt que les
supermarchés et on est heureux de dis-
cuter avec le producteur de son labeur
et des résultats qu’il obtient, des pro-
duits qui nous sont servis avec fierté et
que nous consommons avec plaisir.

UN VIRAGE À PRENDRE
Ces modèles d’agriculture de spécia-
lité, de terroir ou de proximité ne
s’imposent pas soudainement mais
s’établissent peu à peu, tant auprès des
consommateurs que des institutions.
Trop lentement au goût de certains?

Bien sûr! Et tout le défi est là : à cette
activité agricole qui a été fortement
orientée vers une productivité toujours
plus grande et la conquête des mar-
chés, il faut maintenant permettre de
prendre le virage de la proximité, de la
variété et de la distinction.

Ainsi, les politiques publiques doi-
vent, d’une part, être adaptées aux réa-
lités locales diverses et, d’autre part,
viser à atténuer les handicaps naturels
ou économiques que génèrent l’éloi-
gnement d’un producteur des marchés
ou des infrastructures de transforma-
tion. Cette approche modulée et terri-
toriale est nécessaire pour tendre vers
la souveraineté alimentaire, ce qui
signifie de mettre d’abord l’accent sur
la production domestique, les particu-
larités culturelles et territoriales et un
environnement de qualité. Cela n’ex-
clut pas les exportations là où l’agricul-
ture détient réellement des avantages
concurrentiels, mais suggère d’orienter
les aides publiques vers l’atteinte de
l’objectif de la souveraineté alimen-
taire.

L’agriculture a contribué à l’occu-
pation du territoire québécois, elle l’a
modelé et continuera de le faire. Celle
de demain doit s’insérer dans un modè-
le rural multifonctionnel qui tienne
compte des paysages, du tourisme, de
la conservation du patrimoine et des
autres activités humaines. Chose cer-
taine, elle ne doit pas évoluer à l’écart
d’une volonté citoyenne fortement
exprimée en faveur de la souveraineté
alimentaire. En tant que citoyens du
Québec, il est important de se mêler de
nos affaires et l’agriculture est de
celles-là. Voilà comment la souveraine-
té alimentaire pourra s’inscrire dans
un réel contrat social. ●
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la souveraineté alimentaire est possible. 
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ROMÉO BOUCHARD

Tout le monde est en faveur de la
souveraineté alimentaire, mais
chacun lui donne le sens qui fait

son affaire. La question serait donc
plutôt : quelle souveraineté alimentaire
et quelle agriculture voulons-nous?

Le terme a été popularisé par les
mouvements paysans du Sud dans les
années 1990, au moment où l’inclusion
des produits agricoles dans les ententes
de libre-échange signait l’arrêt de mort
des agricultures paysannes en légali-
sant le dumping – c’est-à-dire l’inva-
sion de produits subventionnés en
provenance des pays riches, qui met
hors compétition les productions lo-
cales. Pour les mouvements paysans, la
souveraineté alimentaire est le droit de
chaque communauté de protéger son
agriculture afin d’être en mesure de
s’en nourrir – ce qui n’exclut pas les
échanges équitables. Ce droit ne réfère
pas seulement à l’autosuffisance ali-
mentaire : il s’oppose surtout à un mo-
dèle d’agriculture qui nivelle toutes les
régions et les asservit à des structures
centralisées de production et de distri-
bution, sans égard pour les commu-
nautés qui occupent le territoire et
veulent en vivre. C’est une façon de
s’opposer à la mainmise des multi-
nationales sur l’agriculture et l’ali-
mentation, de favoriser une agriculture
écologique de proximité et de faire en
sorte que l’alimentation puisse demeu-
rer le lien premier d’une communauté
à son territoire.

DÉTOURNEMENT DU CONCEPT
Pour l’Union des producteurs agricoles
(UPA) et ses alliés, la souveraineté
alimentaire est vue essentiellement

comme une façon de favoriser l’achat
des « Aliments du Québec » et des « Ali-
ments préparés au Québec », et sur-
tout, de maintenir son monopole
actuel sur la mise en marché des pro-
duits agricoles grâce à la gestion de
l’offre et aux plans conjoints obli-
gatoires de mise en marché.

Or, comme l’a fort bien démontré le
rapport de la commission Pronovost,
en 2008, ces mécanismes de mise en
marché, s’ils peuvent constituer, en
principe, une protection non négli-
geable contre le dumping dans certains
secteurs, imposent, dans leur forme
actuelle, des contraintes considérables
au développement d’une agriculture
locale d’appellation et de proximité
visant la souveraineté alimentaire. Ils
sont plutôt au service de la production
et de la mise en marché industrielle,
voire de l’exportation à outrance,
comme dans le cas de la production
porcine. Le modèle d’agriculture pré-
conisé par l’UPA et les politiques agri-
coles actuelles font très peu de place à
la petite agriculture et à la mise en mar-
ché de proximité, donc à la vraie sou-
veraineté alimentaire. Ils protègent les
grands producteurs et les intégrateurs
bien plus que les paysans et l’agricul-
ture locale.

Ce n’est pas un hasard si le ministre
actuel de l’Agriculture, François Gen-
dron, et la plupart des partis politiques,
lorsqu’ils parlent de souveraineté ali-
mentaire, évitent soigneusement de
mentionner les réformes structurelles
que le rapport Pronovost juge néces-
saires pour y parvenir. Celles-ci con-
cernent en particulier les structures
actuelles de financement, axées sur les
gros producteurs et les intégrateurs; les
structures de mise en marché collec-

tive, défavorables à la production de
proximité et de créneau; la gestion de
la zone agricole, réservée aux produc-
tions industrielles; le monopole de re-
présentation syndicale, qui exclut tous
ceux qui ne font pas partie du club des
grandes productions commerciales; et,
finalement, la réforme de la réglemen-
tation sanitaire et environnementale,
conçue en fonction des seules produc-
tions industrielles.

UNE ILLUSOIRE SOUVERAINETÉ
ALIMENTAIRE
La souveraineté alimentaire, promise
dans la prochaine politique agricole du
Parti québécois, restera une expression
vide de sens si les modifications législa-
tives liées aux réformes proposées dans
le rapport Pronovost ne sont pas faites.
Elles ont été écartées par l’UPA et le
gouvernement jusqu’ici. La souverai-
neté alimentaire doit être plus qu’une
campagne d’achat local sans contenu.
Les « Aliments du Québec et préparés
au Québec» ne proviennent d’ailleurs
qu’en partie d’ici, et très peu sont issus
d’une agriculture écologique et de pro-
ximité. De plus, le Québec n’a que très
peu de prise pour imposer ces produits
aux grandes chaînes d’alimentation qui
obéissent aux lois du marché mondial.

La seule façon de favoriser une au-
thentique souveraineté alimentaire,
c’est de favoriser un nouveau modèle
agricole, celui que développent seuls et
sans soutien des milliers d’agriculteurs
artisans; celui que privilégie le rapport
Pronovost pour le Québec; celui que la
Suisse a inscrit dans sa Constitution en
1999, à la suite d’un référendum d’ini-
tiative populaire dont le résultat a été
favorable à une agriculture multifonc-
tionnelle, écologique et territoriale.
Qu’attendons-nous? ●
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La souveraineté alimentaire est devenue 
un concept qui ne veut plus rien dire!

L’été arrive. Plus que jamais, les Québécois veulent savourer la production agricole locale. 
Or, si tous se disent en faveur de la souveraineté alimentaire du Québec, 
sommes-nous pour autant en voie de la réaliser vraiment?

Relations765_juin2013_INT_Layout 1  13-05-10  11:13  Page37


